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ET 

PROJET  DE  RÉSOLUTION,^ 

PRÉSENTÉ 

Pau  trouille, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE; 

Tendant  a relever  de  la  déchéance  les  foumijfion-- 
naires  de  biens  nationaux  ^ qui  n*ont  point  acquitté 
ce  quils  dev oient  en  numéraire  fur  U dernier 
quart  de  leur  acquiftion  , faute  d^ avoir  touché 
a la  tréforerie  nationale  ce  qui  leur  étoit  per-- 
fonnellement  dû  avant  L expiration  de  ce  délai. 


Séance  du  2 prairial,  an  V. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Je  viens  fixer  un  moment  votre  attention  fur  une  afLîr® 
particulière  , pour  laquelle  votre  juftice  a reconnu  la  néceffit^ 
àe  nommer  une  commilîion.  Voici  le  fait* 
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Le  citoyen  Michau  , fournifTcur  de  matériaux  pour  h 
conftruaion  du  pakis  de  re  Confeil , rcdevoit  réduit 
encore  une  fomme  d’environ  D,ooo  liv.  fur  la  portion 
payable  en  nuîneraire  dun  bien  national  dont  il  eft 
iniffionnaire.  Pour  fe  libérer  de  cette  fomme  dans  le  delai 
preicrit  par  la  loi  du  ly  veniole  dernier  j il  avoit  obtenu 
à lempSj  de  votre  commiirion  des' inTpcdeurs , un  mandat 
fur  la  iréforerie  nationale,  delafomme  de4?d6o  liv.,  a compte 
fur  ce  qui  lui  étoit  du  pour  Tes  fournitures. 

La  treforcrie  n’ayant  pu  , faute  de  fonds  , lui  folder  ce 
mandat , il  Te  prefenta  au  receveur  des  domaines  , efpérant 
qu’il  feroif  admis  en  imputation  fur  la  fomme  qu  il  redevoit, 
Cielui  ci  s’y  étant  refiifé,  le  citoyen  Michau  sadrefîa  d abord 
aux  commifiaires  de  la  tréforerie  , qui  ne  crurent  pas  devoir 
prendre  fur  eux  de  ftatuer  fur  cet  objet,  11  s’acreffa  enluite 
au  Diredoire  exécutif,  avec  un  mémoire  que  fon  préfident 
apollilla , & qu’il  renvoya  au  miniifre  des  finances  , pour  y 
eire  fait  droit  fans  délai , CLtzendii  L urgence.  Ce  miniftre  renvoya 
fiir-le  champ  le  mémoire  a la  treforerie  qui  , au  lieu  de  s en 
occuper  de  fuite  jainn  que  1 cnjoignoitl  apoftiile  du  Diredoire 
exécutif,  laiifa  expirer  le  délai  -,  & ce  ne  fut  qu  apres  fon 
expiratibn  , qu’elle  rendit  le  mémoire  au  citoyen  Michau  , 
en  lui  difant  qu’on  ne  pouvoit  y faire  droit , quil  s’agijfoit 
de  fonds  mis  à la.  difpofjlon  du  Corps  lègiflatif , a l égard 
desquels  le  jninijire  des Jinances  nauoit  jamais  donné  d autori” 
fàtion.  C’étoitainfi  que  s’exprimoit  l’appoftilie  que  ce  miniflre 
avoit  mise  fur  le  mémoire  du  citoyen  Michau. 

D’  après  cet  expofé  , ce  foiiiniflionnaire  a-t-îl  , de  fon  fait  , 
encouru  la  déchéance  ? Telle  eO:  la  queftion  à examiner. 
Votre  commiffion  ne  le  penfe  pas  j 6c  voici  fur  quoi  elle 
fonde  fon  opinion. 

I Si  le  mandat  délivré  par  votre  commiflion  d inspec- 
tion eut  été  acquitté  de  fuite  fur  les  londs  misa  fa  difpoliîion 
pour  les  travaux  de  la  falle  ,'ce  fourni llionnaiie  fe  feroit  libéré 
en  temps  utile. 

aC*  Si  la  tréforerie  ^ en  recevant  le  17  germinal  (veille 


au  iour  où  le  aéki  expivoiti  Paris)  le  mémoire 

Michaü  revêtu  de  i’auoftiiie  prellante  du  piefidem  du 
Michau,  reveiu  ae  , (v./.tr-é’-r  ou’eile  aurait  fait 

Direaiüire,  ne  lui  em,  pas  iait  e.pe-.r  ‘ , 

droit  à l'a  réciamation  , ce  cnoyen  auroU  eu  recours  a qu 

ques  amis  pour  acquitter  Ce  qu  il  iCv -s  oit.  rrii*’iftre 

^ 3“  Enfin  , il  eft  même  évident , par  1 apoft  lie  du  munit  e 

Midiaii  n'a  pas  ék  admile , parce  , 

fonds  mis  à la  difpûfition  du  Corps  legiflatif,  a lézard 

defauels  il  n’avoit  jamais  donné  d autoriiation. 

Ainfi  il  eft  donc  évident,  icus  tous  ces  rapports,  que  p 
citoyen  Michau  n’a  pas  de  fon  lait  ^ . . 

dans  laquelle  il  fe  trouve,  uti 

du  17  ventôfe.  Mais  comme  cette  ioi  n avoit  pas  prevu 

cas  de  cette  nature  , c’eft  à vous  , reprefentans  du  peuple  , 
Texaminer  dans  votre  fageiTe  s’il 

de  fuppléet  à fon  filence  , & de  relever^  de  la  decheance 
ceux  des  foumiffionnaires  qui , ayant  été  a-peu-pres  ® 

même  cas  du  citoyen  Michau  , prouveront  légalement  avo.r 
été  dans  l’impolfibilité  de  payer  ce  qu  ils  redevoient  en  nu- 
méraire fur  le  quatrième  quart  de  leur  acquuUion  dans  le 
délai  prefcrit  , par  des  caufes  ou  accidens  qui  ne  font  nu  - 
femirpravemî^  de  leur  lair  , mais  au  contratre  proyemus 
véritablement  de  l’état  de  gêne  où  fe  trouvott  asOrs  le  tre  o 

pprhiic.  Votre 

Jaîer'à'lcourk  «„e  ciàffe  de  foumiffionnaires  en  admet- 
fant  une  compenfation  légitime 

rerevoir  8^  ce  qu’ils  avaient  a payer  -,  & celc  pour  cet  el.ct 
qu’elle  m’ a chargé  de  vous  préfenter  la  réfoiution  lutvante  : 

projet  de  ré_solution. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffiouYut  la  pétition  d’un  foumtffionnatre 

de  biens  nationaux  j 
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Confidérant  que  des  foumiffionnaires  ont  été  dans  l’im- 
poflibilité  de  s’acquitter , dans  le  délai  prefcrit  par  la  loi  diî 
17  ventôfe  dernier,  du  paiement  de  ce  qu’ils  dévoient  en 
numéraire  fur  le  dernier  quart  de  leur  acquifition  , par  les 
retards  qu  ils  ont  éprouvés  dans  le  paiement  des  ordonnances 
qu’ils  avoient  fur  la  tréforerie  nationale  ; 

Qu  il  feroit  injuHe  de  leur  faire  Tupportet  une  déchéance 
qu’ils  n ont  encourue  que  par  l’elFet  de  ces  retards , &c  qu’il 
eft  inftant  de  leur  fournir  les  moyens  de  s’en  relever  : 

Déclare  qu’il  y a urgence.  f 

Apres  avoir  déclaré  furgence  , le  Confeil  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les^  acquereurs  de  biens  nationaux,  qui  fe'font  trouvés 
dans  1 impoiîibilite  de  compléter  le  paiement  exigible  en 
numéraire  fur  le  dernier  quart  du  prix  de  leur  acquifition , 
faute  d avoir  ete  jpayes,  par  le  tiéfor  public,  des  ordonnances 
obtenues  avant  1 expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  du 
17  ventôfe,  pour  creances  qui  leur  étoient  perfonnelîement 
dues,  dont  relevés  de  la  déchéance  qu’ils  ont  encourue, 
pourvu  que  la  fomme  qu’ils  avoient  à recevoir,  foit  au  moins 
équivalente  a celle  quils  n’ont  pu  payer. 

II. 

Les  fbmmes  qui  feront  légalement  reconnues  leur  avoir 
été  dues  par  le  tréfor  public,  & pour  lefquelles  les  ordon- 
nances auront  été  délivrées  avant  l’expiration  du  délai , fe- 
ront admifès  en  cômpenfation  avec  ce  que  les  acquéreurs 
xedoivent  en  nund^kiikc , fur  le  prix  de  leur  acquifition. 

I I I. 

La  présente  réfolution  fera  imprimée , Sc  portée  au  Con- 
fèiî  des  Anciens. 


A PARIS , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Prairial,  an  V. 


